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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jean Sanchez 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors des 
séances du 3 et 10 février 2016 sous la présidence de M. Eric Stauffer.  

Les travaux de la commission se sont tenus en présence de Mme Anne 
Emery Torracinta, conseillère d’Etat, de Mme Nadia Keckeis, directrice 
adjointe du service de la culture et de M. Aldo Maffia, directeur du service des 
subventions. 

La Commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria. Le 
procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

Pour mémoire, le rapport PL11582-A a été déposé le 29 septembre 2015, 
soumis au Grand Conseil le 15 octobre 2015. L’objet a alors été renvoyé en 
Commission des finances par 50 oui et 43 contre. 
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Audition du Département de l’instruction publique et des sports : 

Audition de Mme Anne Emery-Torracinta, Conseillère d’État, de 
M. Aldo Maffia, directeur subventions/DIP et de Mme Nadia Keckeis, 
directrice adjointe, service cantonal de la culture/DIP, du 3 février 2016 : 

Mme Emery-Torracinta rappelle que la commission s'était prononcée sur 
le PL 11582 et que la plénière a ensuite décidé de renvoyer ce projet de loi en 
commission. Le contexte de ce projet de loi est celui des écoles de musique 
pour lesquelles il y a eu un processus de réforme et d'harmonisation des 
conditions-cadres avec le premier contrat de prestations qui datait de 2010. 

Étant donné que le canton avait décidé de déléguer l'enseignement musical 
à des écoles de musique, l'idée était que les conditions-cadres soient le plus 
possible semblables entre les écoles. Ce processus d'harmonisation s'est fait 
presque à coût constant durant les premières années puisque le coût de 
l'harmonisation avait été porté par les trois grandes écoles (les deux 
conservatoires et l'institut Jaques-Dalcroze) en demandant un effort à leurs 
enseignants, notamment le fait qu'ils prennent plus d'élèves avait permis de 
faire une harmonisation quasiment à coût constant. 

Il faut savoir que, dans les discussions qui ont lieu autour de la révision de 
la CCT, les écoles ont décidé de faire sorte que les enseignants enseignent 37,5 
semaines et non pas 35 semaines. Il n'est pas possible de passer à 38,5 
semaines, car la première semaine de la rentrée scolaire est consacrée aux 
inscriptions. 

Un commissaire PLR aimerait comprendre la différence de coût par élève 
qui existe entre les différentes écoles, un point qu'il a mis en évidence dans son 
rapport de minorité sur la base des documents qu'il a pu obtenir via la 
Commission ou qui étaient disponibles publiquement. Cela laisse apparaître 
des différences allant du simple au double. 

Mme Emery-Torracinta relève tout d'abord que, si ce processus 
d'harmonisation est en route, il n'a pas encore abouti. Ainsi, il reste encore des 
différences salariales entre les écoles. Toutes n'ont pas encore atteint la 
classe 17 (certaines sont encore en classe 9). Il y a également des questions de 
durée des cours. Par ailleurs, les grandes écoles, plus anciennes, sont très 
professionnelles dans leur fonctionnement, sont alignées sur les coûts du 
public, etc. Quant aux petites écoles (p. ex. les Cadets de Genève ou l'Ondine 
genevoise) sont des structures qui fonctionnent encore beaucoup avec du 
bénévolat, d'où des coûts qui sont forcément moindres in fine. 

Mme Keckeis confirme que c'est assez complexe à comparer, notamment 
par le fait que les coûts administratifs sont différents s'il s'agit d'une structure 
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bénévole ou non. Il faut également prendre en compte la durée des cours, mais 
aussi le fait qu'il y ait éventuellement des cours collectifs. Un cours collectif 
va amener beaucoup d'écolages, mais il va coûter plus cher en administration. 
Il ne faut pas non plus oublier la classe salariale des enseignants. Enfin, certains 
écolages sont très inférieurs à d'autres, ce qui est lié au fait que la structure est 
plus ou moins bénévole. Mme Keckeis précise que, au début du processus 
d'harmonisation, on n'est pas entré en matière pour harmoniser l'écolage. On a 
regardé les recettes propres de chaque école et on a ensuite subventionné. On 
est donc parti du principe que certaines écoles avaient des écolages plus élevés 
que d'autres, mais que cela couvrait, par des recettes propres, un 
subventionnement qui était moindre. Le subventionnement par élève que 
donne l’État est ainsi très différent à cause de toutes ces données. 

Le commissaire PLR comprend les aspects évoqués, mais il croit savoir 
que dans les trois principales écoles, tous les enseignants sont payés en 
classe 17 avec des durées de cours quasiment identiques. Même en prenant en 
compte de la différence la différence entre les cours collectifs et les cours 
individuels, le commissaire PLR a quand même constaté une différence allant 
du simple au double dans ces trois écoles sur la base des chiffres qu'il a 
rassemblés. Quand le Studio Kodàly, où les enseignants sont en classe 9, se 
plaint de devoir passer en classe 17, parce que cela signifie qu'il devra fermer 
ses portes étant donné que ce changement ne sera financé qu'en partie par 
l’État, le commissaire PLR comprend que cette école ait un coût par élève 
inférieur. 

Le commissaire PLR constate que le fait de passer à 37,5 semaines 
d'enseignement n'apporte aucune économie. Il trouve toutefois que c'est une 
bonne réforme. En effet, à coût constant, c'est une amélioration sensible de la 
performance des écoles de musique. 

Mme Keckeis indique que la différence s'explique par les cours collectifs. 
L'Institut Jaques-Dalcroze offre en effet énormément de cours collectifs et très 
peu de musique puisqu'il donne essentiellement le piano en cours individuel. 
Il a ainsi une part administrative relativement importante compte du nombre 
d'élèves puisqu'ils ont beaucoup de cours collectifs. Cela explique aussi la 
différence entre le Conservatoire de musique et le Conservatoire populaire de 
musique, puisque ce dernier a le théâtre et la danse en cours collectifs alors que 
le premier n'a que le théâtre en cours collectif. Quand on regarde le coût par 
élève (il avait été demandé pour le projet de budget) en cours individuel, il est 
à peu près le même partout par heure. 

Le commissaire PLR est surpris de ne pas avoir de réponse sur le fait que 
ce ne sont pas les mêmes cours qui sont donnés aux mêmes élèves. En effet, il 
n'est pas totalement anormal d'imaginer qu'un cours, même individuel, donné 
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à un virtuose n'ait pas le même coût que celui pour un élève de 7 ans qui débute 
l'apprentissage du même instrument. Il ne paraît pas non plus absurde que les 
exigences et les coûts des salaires des gens qui enseignent la base ne soient pas 
les mêmes que pour les élèves qui sont presque exceptionnels (au sens littéral 
du terme). Le commissaire PLR se demande comment il se fait que l'on ait 
décidé de tout aligner par le haut ou, si on ne l'a pas fait, que l'on ait décidé de 
baisser les coûts des prestations des élèves qui nécessitent des professeurs avec 
des performances hors du commun. 

Mme Keckeis fait savoir que ces écoles ont instauré des filières intensives 
et des filières pré professionnelles. Dans le premier cas, l'élève a non seulement 
un cours de musique, mais aussi des cours de solfège, d'études musicales, 
d'histoire de la musique, etc. Dans le cas des filières pré professionnelles, ils 
ont encore plus de cours puisqu'ils ont des cours complémentaires. Donc, c'est 
juste que certaines écoles ont une offre plus importante pour certains élèves, 
mais cela ne représente pas énormément d’individus. 

Mme Emery-Torracinta fait remarquer que ces élèves en filières pré 
professionnelles engendrent un coût à autre niveau que celui des écoles de 
musique. En effet, ils sont en général dans les filières « sports-arts-études » qui 
coûtent un peu plus cher que pour un élève ordinaire puisqu'il y a des 
aménagements et du tutorat qui peut se faire si l'élève ne suit pas certains cours, 
etc. Une contribution est donc aussi faite pour ces élèves dans le cadre scolaire 
traditionnel et pas uniquement par rapport à ce qu'ils reçoivent dans les écoles 
de musique. 

Le commissaire PLR demande s'il est juste de dire que les enseignants ou 
les professeurs sont payés la même chose. 

Mme Keckeis confirme qu'ils sont payés la même chose, à savoir la 
classe 17. 

Le commissaire PLR aimerait entendre ou réentendre un certain nombre de 
gens, notamment pour qu'ils puissent présenter des pistes d'économies. Il a en 
effet reçu de nombreux e-mails. Certains étaient insultants, mais d'autres 
étaient constructifs et apportaient des suggestions d'amélioration. 

Le président spécifie que la Commission traite du PL 11582-A, ce qui 
signifie qu'elle recommence le traitement de ce projet de loi depuis le début. 

Un commissaire MCG ne soutiendra pas la requête de son collègue PLR 
pour la simple raison qu'une majorité était consciente que le transfert de ces 
10'000 élèves aux écoles de musique ne pouvait pas se faire en deux temps, 
trois mouvements. Il y avait un accord sur le fait qu'il fallait observer ce qu'il 
se passait et attendre 2018 pour faire un bilan global. Le commissaire MCG 
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estime que le transfert est quand même important et que cela justifie de rester 
sur le premier vote.  

Le commissaire PLR est surpris par ce qu'il entend. Tout d'abord, il n'a pas 
remis en cause ce transfert, mais la hauteur du subventionnement. Il s'agit de 
savoir si le canton a les moyens de faire tout cela et si des améliorations sont 
possibles, sans forcément attendre 2018. Si le but était de renvoyer le projet de 
loi en commission pour temporiser avant de le renvoyer plus loin, Le 
commissaire PLR en prend acte. Cela étant, il observe que la Commission a 
auditionné le Conservatoire de musique à l'occasion du projet de budget et lui 
a dit qu'elle le réauditionnerait concernant ce projet de loi. Le Conservatoire 
de musique était d'accord et souhaitait venir. Maintenant, si la Commission 
change d'avis, le commissaire PLR en prendra acte. 

Le président soumettra cette demande à la Commission des finances 

Le commissaire PLR indique clairement qu'il souhaite entendre les trois 
principales écoles (Conservatoire de musique, Conservatoire populaire de 
musique et institut Jaques-Dalcroze) ainsi que les représentants de la CEGM. 

Un commissaire UDC constate que la commission a effectivement promis 
à des gens qu'ils seraient auditionnés sur ce projet de loi. Il ne serait pas correct 
de ne pas les réentendre. 

Un commissaire Socialiste comprend que, pour le commissaire PLR, ces 
questions sont restées en suspens, ce qui a notamment motivé la demande de 
renvoi en commission, car, pour lui, les explications n'étaient pas assez 
détaillées pour qu'il puisse en tirer les conclusions qui lui permettent d'aller 
plus loin. Ce qui laisse perplexe commissaire Socialiste, c'est que la 
Commission traite à nouveau un projet de loi portant sur les années 2015 à 
2018 et qu'elle prévoit de faire des auditions supplémentaires. Il se demande 
s'il est pertinent de les faire dans le cadre de ce projet de loi ou s'il ne faudrait 
pas plutôt auditionner les écoles de musique au moment des comptes sur la 
culture. Il aurait tendance à dire que c'est plutôt au moment des comptes que 
la Commission devrait les auditionner et faire, ainsi, un travail déconnecté du 
projet de loi. 

Un commissaire PLR rappelle que ces écoles avaient d'abord été reçues en 
sous-commission par une collègue Ensemble à Gauche et lui-même. Tous les 
points n'avaient pas pu être abordés à ce moment et elles étaient plutôt 
demandeuses de pouvoir revenir. Cela étant, le commissaire PLR serait contre 
des auditions ouvertes où la Commission les reçoit pendant une heure et demie 
pour parler de choses et d'autres. Il faudrait plutôt prévoir des auditions ciblées 
avec quatre ou cinq points précis, chaque école étant reçue pendant un quart 
d'heure. 
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Un commissaire PLR souhaite aborder un autre point puisque la 
commission a maintenant traité ce point. Il profite de la présence de 
Mme Emery-Torracinta pour lui dire qu'il faisait plutôt partie de ceux qui 
étaient favorables à la politique mise en place l'année passée pour les crédits 
supplémentaires. Mme Emery-Torracinta était venue expliquer les règles du 
jeu. La conseillère d’État avait demandé aux commissaires d'accepter les 
demandes en autorisation de crédit supplémentaire pour le DIP lorsqu'il y a 
une évolution cohérente et qu'elle donne des chiffres relatifs aux commissaires. 
Un commissaire PLR a ainsi toujours accepté ces crédits supplémentaires 
l'année passée. Par ailleurs, il jugeait plutôt favorablement l'action de 
Mme Emery-Torracinta au sein du DIP à son arrivée. 

Un commissaire PLR aimerait que le DIP vérifie le calcul qu'il a fait sur le 
coût d'une heure d'enseignement supplémentaire au sein d'une école de 
musique, en cours collectif ou en cours particulier. Il souhaite qu'il soit indiqué, 
pour chacune des écoles concernées par le projet de loi, le coût par élève et par 
heure de cours (en indiquant la durée du cours) pour les cours collectifs et pour 
les cours individuels. Autrement dit, il aimerait savoir quel est le gain si on 
demande aux enseignants d'enseigner une heure de plus. Étant donné qu'il n'est 
pas convaincu par l'entier des réponses données, le commissaire PLR souhaite 
savoir combien coûte un élève ou une heure d'enseignement dans chacune des 
écoles. Ces informations semblent essentielles. 

Un commissaire MCG pense qu'il faut compléter la question, car tout le 
monde n'est pas nécessairement mensualisé dans ces écoles. Il aimerait donc 
savoir si tout le monde est mensualisé et s'il n'y a pas des gens qui sont payés 
à l'heure. 

Un commissaire Socialiste est perplexe par rapport aux demandes 
supplémentaires. D'abord, le projet de loi a été voté. Il y a ainsi une majorité 
pour l'accepter et un rapport de minorité pour s'y opposer. Ensuite, il y a quand 
même eu une majorité du Grand Conseil favorable à son renvoi en commission. 
A priori, cela visait à obtenir des compléments d'information et non pas à 
perdre du temps. Il serait donc curieux de vouloir retourner en plénière sans 
rien faire. Le commissaire Socialiste rappelle que le groupe socialiste était 
favorable à voter le projet de loi en plénière tout de suite et qu'il a refusé le 
renvoi en commission. Maintenant, si la Commission pose des questions par 
écrit et qu'elle n'attend pas six mois ou qu'elle a les réponses en parallèle avec 
le vote, cela conviendrait. Par contre, s'il faut attendre six mois pour obtenir 
des réponses et qu'il faut ensuite encore faire des auditions, le commissaire 
Socialiste est favorable à ce que la Commission puisse avancer avec un projet 
qui concerne déjà 2015. De nouveau, de cette manière on laisse des gens dans 
l'incertitude. Le commissaire Socialiste trouve plus logique de faire les 
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auditions dans le cadre des comptes et de voir ensuite quelles sont les 
conséquences pour la suite. Dans le cas présent, si la Commission veut poser 
une question par écrit aux écoles et que cela est fait en parallèle avec le rapport, 
cela convient au commissaire Socialiste. 

Mme Emery-Torracinta indique que le département n'a rien à cacher. Les 
demandes des commissaires PLR est MCG semblent légitimes. Une réponse 
leur sera apportée dans la mesure où cela ne demande pas un travail de 
recherche démesuré à administration. Concernant la question sur le personnel 
du commissaire MCG, le personnel est mensualisé. On peut toutefois imaginer 
que des gens soient malades et qu'il faille prendre des remplaçants ou ce qui 
est l'équivalent des suppléants dans les écoles. Le DIP va vérifier ce point et 
apporter une réponse à la Commission. 

Le président propose de passer au vote sur le projet de loi et le DIP pourra 
répondre ultérieurement par écrit. 

Un commissaire PLR ne voit pas l'intérêt si la Commission commence à 
voter avant d'avoir reçu les informations. Si on estime que les informations 
demandées sont pertinentes pour les débats, il faut attendre de les recevoir 
avant de procéder. Par contre, si la commission estime qu'elles ne sont pas 
pertinentes, elle peut passer au vote. 

Le président avait cru comprendre qu'il y avait une majorité favorable à la 
proposition du commissaire Socialiste de recevoir les informations en parallèle 
aux rapports. 

Une commissaire Socialiste demande si, en fonction des réponses obtenues, 
il pourrait y avoir un rapport de majorité unique. 

Un commissaire PLR répond que c'est une possibilité, sinon il pourrait y 
avoir des amendements différents que ceux proposés dans le rapport de 
minorité. 

Le président note que les travaux sur ce projet de loi ont déjà été faits. 
Quant aux raisons ayant conduit à son renvoi en commission, elles sont propres 
à la plénière. Si la Commission décide d'attendre les réponses, il appliquera 
cette décision. Le président va donc mettre au vote la proposition du 
commissaire PLR. 

Le commissaire PLR estime que la remarque du président est correcte, mais 
incomplète. Dans le cadre du rapport de minorité, des propositions 
d'amendements ont été faites en vue de la plénière. Ceux-ci étaient basés sur 
des chiffres qu'il a dû lui-même fournir parce que la Commission des finances 
avait décidé de ne pas les demander. La plénière a ensuite renvoyé le projet de 
loi en commission sur la base du rapport du commissaire PLR et des chiffres 
qu'il avait fournis dans l'optique de savoir si ceux-ci étaient exacts ou non. 
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Maintenant, le commissaire PLR comprend que Mme Emery-Torracinta est 
probablement en mesure de donner ces chiffres à la Commission et que, si elle 
ne peut pas les donner rapidement, elle le dira. Il s'agira alors de voir si les 
chiffres que fournira le DIP seront les mêmes que ceux trouvés par le 
commissaire PLR. 

Le commissaire PLR estime que la Commission peut décider de faire le 
premier débat, mais si elle va au deuxième débat, il déposera les mêmes 
amendements sur la base de ses propres chiffres (ce qu'il aurait fait en 
plénière). Ensuite, les commissaires recevront les chiffres du DIP et le 
commissaire PLR rédigera un nouveau rapport de minorité avec ces chiffres 
qui seront discutés en plénière. Le commissaire PLR trouve cela juste 
incongru. 

Le président met aux voix la proposition du commissaire PLR d'attendre 
les réponses de Mme Emery-Torracinta pour finaliser le projet de loi. 

 

La proposition d’un commissaire PLR d'attendre les réponses de 
Mme Emery-Torracinta pour finaliser le projet de loi est acceptée par : 
Pour : 8 (1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC) 
Contre : 3 (3 MCG) 
Abstentions : 4 (1 EAG, 3 S) 

 

Le président suspend donc les travaux sur le PL 11582-A jusqu'à ce que le 
DIP ait répondu aux demandes de la Commission. 

 

Audition de Mme Anne Emery-Torracinta, Conseillère d’État/DIP, de 
M. Aldo Maffia, directeur subventions/DIP, de Mme Nadia Keckeis, 
directrice adjointe, service cantonal de la culture/DIP du 10 février 2016 : 

Le président signale que les commissaires ont reçu des réponses relatives 
au PL 11582-A dans les correspondances du jour, annexées au présent rapport.  

Mme Emery-Torracinta indique que tous les enseignants au bénéfice d'un 
contrat à durée indéterminée reçoivent un salaire mensuel. 

Les incidences financières en cas d'augmentation d'une heure 
supplémentaire d'enseignement face aux élèves sont également données aux 
commissaires, à la fois pour les cours individuels et les cours collectifs. Ces 
deux types de cours confondus, cela correspondrait à un gain en ETP de 8,36. 

Mme Emery-Torracinta propose d'expliquer plus précisément les 
diagrammes remis aux commissaires, notamment sur le principe de « cours-
élève ». 
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M. Maffia indique que les commissaires peuvent trouver des comparaisons 
en p. 2. Le 1er graphique représente la notion du cours-élève. 

M. Maffia explique que la colonne de gauche correspond au coût annuel 
par cours-élève et la colonne de droite (qui est toujours à un niveau inférieur) 
correspond au subventionnement annuel par cours-élève. Le 2e graphique 
indique également le coût annuel et la subvention annuelle, mais cette fois par 
élève. 

M. Maffia présente la distinction entre la notion d'élève et de cours-élève. 
Dans les écoles de musique, de manière harmonisée, pour traduire le volume 
d'activité de l'école, on doit prendre la notion de cours-élèves. Typiquement, 
un élève qui suit un cursus usuel peut avoir du solfège, l'instrument et 
éventuellement des cours complémentaires. Pour traduire le volume d'activité, 
cette notion de cours-élève est très intéressante à mettre en évidence par 
rapport à la moyenne par élève. 

Mme Emery-Torracinta précise que cela revient à compter deux fois un 
élève qui fait à la fois du solfège et un instrument. 

M. Maffia ajoute que cela permet d'avoir une moyenne annuelle pour 
savoir combien coûte un cours par élève. 

La différence entre la notion de cours-élève et l'élève s'explique dans la 
majeure partie des cas par la structure de cours individuels par rapport à des 
cours collectifs. L'institut Jaques-Dalcroze, par rapport aux deux autres grands 
conservatoires, a un coût élève inférieur. Cela s'explique par le fait qu'il a plus 
de 80 % de cours collectifs (il y a beaucoup de rythmique) et qu'un cours 
collectif coûte moins cher qu'un cours individuel. Cette proportion dans chaque 
école va donc faire évoluer cette notion de cours-élève. 

Le 3e graphique permet de comparer le taux de subventionnement moyen 
par élève. Cela donne la diversité de la situation de chacune des écoles. 

La p. 3 du document présente enfin des facteurs explicatifs expliquant les 
différences de coût constatées entre les écoles : 

– La proportion de cours individuels par rapport aux cours collectifs. 

– La différence des coûts salariaux, les professeurs des conservatoires étant 
en classe 17 et les classes salariales les plus basses dans les petites écoles 
étant en classe 9 (il faut rappeler que l'écart entre la classe 17 et à la 
classe 9, toutes deux à annuité 0. est de 42 %. 

– Le nombre d'élèves par cours collectifs peut aussi expliquer des différences 
de coûts. L'ETM a par exemple des cours collectifs avec 4 ou 5 élèves 
tandis que le nombre d'élèves d'un cours collectif de danse peut être de 10 
à 15. 



PL 11582-B 10/208 

– La durée et la diversité des cours proposés. 

– Les loyers du bâtiment. Ce sont des charges fixes qui peuvent être 
différentes d'une école à l'autre. 

– L'intensité du bénévolat. Des écoles sont les Cadets de Genève ou l'Ondine 
genevoise ont encore une structure de direction où l'on fait du bénévolat. 

– L'existence de filière intensive et/ou préprofessionnelle au sein des 
établissements. Cela concerne surtout le Conservatoire de musique, le 
Conservatoire populaire et l'Institut Jaques-Dalcroze. 

– Le niveau des écolages, qui peut être différent entre les écoles. 

M. Maffia précise que le subventionnement tient compte des recettes 
propres de l'institution. 

Un commissaire PLR remercie le DIP d'avoir remis tous ces chiffres à la 
Commission des finances. Il constate qu'ils ne sont pas très loin de ceux qu'il 
avait esquissés. Il regrette toutefois qu'il n'y ait pas de distinction entre la 
proportion de cours individuel et de cours collectifs. 

M. Maffia indique que cette information peut tout à fait être donnée aux 
commissaires. 

Le commissaire PLR estime qu'il est malhonnête de dire que cela coûte 
moins cher à Jaques-Dalcroze si on n'indique pas que la majeure partie des 
cours donnés par cette institution sont des cours collectifs. Si on arrive à 
comparer ce qui est comparable (les cours collectifs entre eux et les cours 
individuels entre eux), on peut voir où se situe le curseur et quels sont les 
éventuels surcoûts. Cela permet d'avoir une comparaison plus pertinente. 

Le commissaire PLR fait le calcul de ce que représente une heure 
d'enseignement de plus face aux élèves. Dans un contexte où le nombre 
d'heures d'enseignement devant les élèves est situé, de mémoire, entre 720 et 
900 heures (en fonction des écoles et des cours collectifs) sur les environ 1800 
heures de travail, on se rend compte que le curseur est petit avec une heure. On 
passe ainsi de 720 à 765 heures et de 900 à 945 heures par hypothèse, ce qui 
représente 1 million de francs d'écart. Le commissaire PLR aimerait savoir si 
ces gains (8,36 ETP et 826'938 F) indiqués en première page de la note remise 
aux commissaires concernent l'ensemble des écoles. 

M. Maffia confirme que ces chiffres concernent tout le dispositif. 

Le commissaire PLR considère qu'il faut maintenant faire des choix sur ce 
qui est possible ou non. Il reste convaincu qu'une meilleure organisation et des 
économies d'échelle sont possibles. Il ne peut donc que persister dans les 
amendements qu'il avait faits dans son rapport de minorité. 
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M. Maffia donne les ratios pour les trois principales écoles1 : 

Établissement 
Proportion de 

cours individuels
Proposition de 
cours collectifs 

Conservatoire de Musique 
de Genève 47 % 53 % 

Institut Jaques-Dalcroze 18 % 82 % 

Conservatoire populaire 
de musique, danse et 
théâtre 

66 % 34 % 

ETM 83 % 17 % 

 
Sur la base de la notion de cours-élèves, en cours collectif, au Conservatoire 

de Musique de Genève, c'est 1'700 F, le Conservatoire populaire de musique, 
danse et théâtre, 1'484 F et l'Institut Jaques-Dalcroze 1'722 F. On voit que le 
Conservatoire de Musique de Genève et l'Institut Jaques-Dalcroze sont très 
proches en termes de structure de coûts et que le Conservatoire populaire de 
musique est un peu plus bas. 

Le commissaire PLR aimerait également connaître la proportion de cours 
individuels et collectifs à l'ETM. 

M. Maffia répond que l'ETM donne 83 % de cours individuels et 17 % de 
cours collectifs. 

Le commissaire PLR constate que, même avec 83 % de cours individuels, 
l'ETM arrive à un coût par élève inférieur. 

M. Maffia rappelle que la raison de la différence est multifactorielle. 

Le commissaire PLR est dérangé par cette situation. Il trouve assez logique 
que, dans les classes de virtuoses, la qualité des enseignants ne soit pas 
totalement identique à celle destinée à des élèves débutants. Il ne paraît pas 
totalement absurde non plus que la collectivité participe de façon différente 
dans les deux cas. Le commissaire PLR a l'impression qu'il y a une grande 
diversité d'écoles de musique. Ces dix écoles sont celles avec lesquelles des 

                                                           
1 Ainsi que de l’ETM, information donnée quelques instants plus tard 
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contrats de prestations ont été faits, mais il y a d'autres écoles qui devaient ou 
qui vont arriver dans le dispositif. 

Le commissaire PLR se demande, concernant des élèves qui n'ont pas une 
carrière musicale proprement dite, dans quelle mesure la collectivité doit 
participer à des cours dans des écoles qui coûtent très cher alors que les écoles 
qui coûtent sensiblement moins cher seraient largement suffisantes pour eux. 
Le commissaire PLR constate que, comme on n'arrive pas à faire ce tri et cette 
sélection, l'État subventionne en fonction des desiderata des consommateurs. 

Mme Keckeis explique que, au moment de la réforme, il a décidé 
d'accréditer des écoles pour une qualité de l'enseignement et un niveau 
d'enseignement. On est parti du principe qu'on allait constituer un réseau avec 
des diversités d'enseignements. On partait du principe qu'on pouvait offrir à la 
population non seulement une diversité d'enseignements, mais surtout les 
accréditer. Cette accréditation a montré une qualité par rapport à ce que les 
écoles donnent et elle a posé des standards de base. Maintenant, ils ont tous 
des examens, des filières qui font que les élèves peuvent progresser, etc. Par 
rapport à ces 10 écoles de musique, il faut signale qu'il y a encore 150 
dispositifs qui donnent de l'enseignement musical, de la danse, de la rythmique 
ou du théâtre à Genève. Ce qui est important c'est que, cantonalement, seules 
ces 10 écoles ont été reconnues. Pour celles-ci, des vérifications sont faites par 
rapport à des standards de qualité. On vérifie que les enseignements sont bien 
dispensés de manière à ce qu'il y ait une vraie formation pour l'élève. Il y a 
ainsi tout ce suivi. On propose quelque chose qui a été décidé en tant que 
qualité. C'est pour cette raison que ce sont ces écoles qui sont dans le dispositif 
et pas les 150 autres. 

Le commissaire PLR sait que comparaison n'est pas raison, mais, pour un 
élève qui va à l'école primaire, il y a un coût qui est lié à l'école primaire. 
Ensuite il va au cycle où les enseignants ont une formation différente et un 
salaire plus élevé. Ensuite, quand un élève va dans un établissement du 
secondaire II, la structure de l'enseignement et les professeurs sont différents 
(à part à Genève où ils sont payés comme au cycle d'orientation, mais le reste 
de la Suisse fait une distinction entre ces deux salaires). Il se trouve que tout le 
monde va à l'école primaire puis au cycle d'orientation, mais certains ne vont 
pas plus haut. Si on applique cette façon de voir par étage, cela signifie qu'un 
élève débutant la musique va d'abord à l'école primaire. Ensuite, en 
progressant, il a le droit de changer d'école et de professeur et d'aller à un autre 
niveau. Il est alors normal que cela coûte plus cher. Cela étant, tous les élèves 
ne sont pas faits pour être virtuoses ou danseurs d'élite. On n'a pas cette 
problématique-là. 
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Mme Keckeis indique que ce n'est pas ce qui est proposé. Il y a certaines 
écoles qui vont vraiment former l'élite avec l'intensif et le préprofessionnel. 
Par contre, aux Cadets de Genève ou à l'Ondine genevoise, la formation s'arrête 
à 18 ans. Quant à l'Espace Musical ou au Studio Kodály, ils proposent des 
méthodologies différentes. Mme Keckeis parle donc plutôt de standard de 
qualité, pas forcément d'un standard pédagogique. Cela étant, elle ne sait pas 
comment expliquer la différence. 

Le commissaire PLR confirme que c'est ce qu'il aimerait savoir. On peut 
concevoir qu'un enfant de 4 ans qui commence le piano ait un professeur de 24 
ans qui soit encore en cours musical et qui soit rémunéré en classe 9 et que des 
élèves de 18 ou 19 ans formés au conservatoire et se destinant à des carrières 
musicales aient des professeurs rémunérés en classe 17. Le commissaire PLR 
aimerait être certain de cela. C'est cela qui permet de ne pas mettre tout le 
monde en classe 17. C'est là qu'il y a des gains d'efficience majeurs par rapport 
à la situation actuelle qui ne péjorerait pas la qualité de l'enseignement. 

Mme Emery-Torracinta estime que c'est un autre débat. La discussion 
actuelle porte sur l'équivalent de la formation jusqu'au secondaire. 

Le commissaire PLR indique que, lorsque les enfants vont jusqu'à l'école 
enfantine, il n'a pas besoin d'avoir un enseignant qui a un doctorat. Par contre, 
quand ils sont à l'université, il est heureux qu'ils soient formés par des docteurs 
performants. Il n'y a pas une telle hiérarchisation dans ces écoles de musique 
puisque tout est mis au même niveau et que tous les enseignants sont tous en 
classe 17. 

M. Maffia indique que l'art. 106 (LIP) prévoyait ce réseau dont 
Mme Keckeis vient de parler. Ainsi, 10 écoles sur 150 ont été reconnues pour 
faire de l'enseignement artistique de base. Ensuite, dans toutes les écoles, il 
peut y avoir un jeune qui va aspirer à une carrière professionnelle, mais celle-
ci se déroulera à la Haute école de musique (une formation de niveau HES). 

Le président ne partage pas le point de vue du commissaire PLR, mais 
celui-ci constate que, dans ce réseau de 10 écoles et par rapport au même 
standard de qualité, des enseignants sont en classe 9 et d'autres en classe 17. 

Mme Keckeis précise que le standard de qualité demande d'avoir un master 
en formation musicale. 

Le commissaire PLR pense que, si on a quelque chose d'identique au niveau 
de la qualité pédagogique, il faut se demander comment cela se fait que le 
canton doit mettre 4'400 F pour certaines écoles et 1'600 F pour d'autres. 

Un commissaire MCG note qu'il y a eu une volonté et qu'un processus 
compliqué est en cours. Des objectifs ont ainsi été fixés pour 2018 et une 
question consiste à savoir s'ils pourront être atteints. Le commissaire MCG 
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pense que cela ne sera pas évident. Maintenant, il est bien entendu possible de 
défaire la LIP, mais pour l'heure, le commissaire MCG aimerait savoir si les 
objectifs (harmonisation des salaires, réorganisation, etc.) pourront être atteints 
en 2018. 

Mme Emery-Torracinta indique que l'harmonisation des salaires était 
prévue avec un budget supplémentaire qui devait être donné. Il l'avait été pour 
le 1er contrat de prestation, mais que le Conseil d'État n'a mis au budget, au 
grand dam des écoles de musique. Par conséquent, le processus 
d'harmonisation est bloqué pour l'heure. 

M. Maffia ajoute que la réorganisation des écoles est en cours. 

Le commissaire MCG demande si des difficultés apparaissent. 

M. Maffia signale que, lors de l'audition du DIP avant l'été, il avait été 
expliqué aux commissaires qu'un processus avait démarré pour inviter les 
écoles à mutualiser tout ce qui concernant la gestion des salaires et la 
comptabilité. L'avantage est que les écoles auront ensuite la même manière de 
compter leurs ETP, de faire les salaires, etc. En d'autres termes, le processus 
est lancé, mais cela prend quand même du temps. 

Mme Keckeis précise que l'on espère y arriver pour la rentrée 2016. 

La commissaire S comprend bien la volonté du commissaire PLR de 
chercher des économies, mais il faut constater que le processus de mise aux 
normes prévu dans la loi n'est pas encore achevé. On est aujourd’hui au milieu 
du gué. La commission dispose maintenant des réponses aux questions qui 
avaient conduit au renvoi du projet de loi en Commission. Le groupe Socialiste 
est maintenant prêt à voter sur le projet de loi. Par ailleurs, chacun a les 
considérations et les stratégies qu'il veut pour la suite du processus. 

Un commissaire Socialiste considère qu'un maître du primaire a parfois une 
responsabilité parfois plus grande qu'un professeur du secondaire, car tout se 
passe à cet âge. Il a personnellement connu des professeurs à l'Université en 
physique qui étaient nuls pour aller enseigner au collège. Pour enseigner, on 
n'est pas catégorisé en fonction du diplôme qu'on a reçu, mais par rapport à la 
qualité pédagogique que mérite l'institution. Le commissaire Socialiste 
aimerait s'assurer que les écoles, dans ces écoles de musique, reçoivent un 
enseignement de qualité avec des professeurs de qualité et que l'on n'est pas 
dans la sous-enchère salariale en réduisant la qualité pédagogique. Cela 
voudrait dire qu'un professeur de musique qui aurait vraiment envie 
d'enseigner à des élèves d'une école pourrait finalement choisir d'aller 
enseigner ailleurs. Le commissaire Socialiste aimerait s'assurer que cela 
n'existe pas et que les gens se dédient à des catégories d'élèves en fonction de 
leur capacité pédagogique, de leurs compétences et de leurs affinités. 
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Mme Emery-Torracinta confirme que c'était le but des accréditations 
puisqu'on part du principe que l’État délègue une mission à des écoles. Il doit 
alors s'assurer que les institutions répondant à cette mission soient compétentes 
pour le faire. 

Un commissaire MCG a entendu certaines remarques qui semblent 
déplacées face à la problématique avec une sorte d'égalitarisme et de 
nivellement qui viennent de milieux qui prônent en général une sorte 
d'élitisme. Ce n'est pas très logique au final parce qu'il ne faut pas oublier que 
toutes ces écoles ont une histoire. On a des écoles plus élitistes et d'autres plus 
populaires. À une certaine époque, on pouvait mettre ses enfants à l'Ondine 
genevoise où ils devaient défiler et, en échange, il y avait de très bons 
professeurs du conservatoire pour des prix très raisonnables. Maintenant, on 
est en train de créer une sorte de mélasse. Le commissaire MCG comprend 
qu'il y a des problèmes d'égalité salariale qui sont tout à fait respectueux de la 
part des enseignants qui veulent être bien payés. D'un autre côté, il faut aller 
dans une certaine direction pour le bien des élèves. Il faut aussi voir le travail 
fait par certaines de ces institutions. On ne peut pas comparer le Conservatoire 
populaire qui va dans beaucoup de communes et qui a une structure assez 
lourde ou Jaques-Dalcroze avec le génie de son créateur. Il ne faudrait pas 
brader tous ces éléments. 

Le commissaire MCG note que des propositions ont été faites en 
Commission au niveau de la gestion avec des réformes éventuellement 
nécessaires à ce niveau. Pour le reste, le groupe MCG se bat pour la qualité et 
la diversité de l'enseignement. Un commissaire MCG s'opposera à une 
mentalité médiocre et de boutiquier et il est favorable à ce que la Commission 
vote au plus vite sur projet de loi. 

Un commissaire PLR fait remarquer qu'il ne s'agit pas pour son groupe de 
jouer la montre puisqu'il sait qu'il est en minorité. Il se permet juste de poser 
quelques questions. Comme l'a dit son collègue PLR, ce n'est pas la classe 
salariale qui donne la pédagogie à un bon professeur de musique. Un grand 
virtuose peut être très bon pour un musicien proche de la virtuosité, mais pas 
forcément pour un élève débutant. Le groupe PLR espère que les discussions 
et les auditions feront que cela entre davantage dans les mœurs de pouvoir 
travailler de cette manière. Il fera donc un rapport de minorité dans ce sens, 
mais cela n'a rien à voir avec la qualité de l'enseignement. Ce n'est donc pas du 
misérabilisme. Certains n'ont vraisemblablement pas compris quelles ont été 
les interprétations faites sur cette problématique financière par le groupe PLR. 

Un commissaire PLR aimerait mettre le doigt sur deux éléments. Tout 
d'abord, les différences de subventionnement par élève varient de plus du 
simple au double. On peut quand même légitimement se poser la question du 
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libre choix total par les parents et l'enfant dans un contexte où l'État payera de 
toute façon. Il faut constater que les différences de proportion sont importantes. 
Chaque fois que vous payez 100 F pour un cours dans une école, l’État mettra 
400 F. Par contre, si vous allez dans une autre école, pour ces mêmes 100 F, 
l'État ne mettra que 80 F. Autrement dit, la contribution de l'État passe de 80 F 
à 400 F en fonction du choix fait pour chacun des élèves. Le commissaire PLR 
se demande si c'est à chaque fois justifié. Les chiffres donnés par le DIP 
montrent qu'un enseignant de cours collectif enseigne 720 heures par année, 
soit 16 heures par semaine et consacre les 24 heures qui restent à d'autres 
activités. Il n'est même pas la majorité de son temps devant les élèves (500 
heures sont consacrées à la préparation). C'est contre cela que le groupe PLR 
se bat. On peut, certes, continuer de cette manière, mais, un jour, l’État n'aura 
plus les moyens d'assurer une vraie formation et il devra couper de façon 
importante dans les subventions et on devra toucher aux prestations. En 
revanche, si on faisait quelques habiles ajustements aujourd’hui, cela 
permettrait de préserver ce type d'institution. Telle est la problématique 
politique qui est posée aujourd’hui aux commissaires. 

Mme Emery-Torracinta rappelle qu'un des éléments de différences est que 
certaines écoles sont très professionnelles (les trois grands conservatoires) 
avec le coût de ce que représente la professionnalisation, le fait de l'étendre sur 
le canton, etc. et des écoles qui tournent encore fortement avec du bénévolat. 
Quand Mme Emery-Torracinta les a reçues, certaines petites disaient qu'elles 
ne savaient pas comment elles allaient faire par rapport aux discussions sur le 
-1 %, voire le -5 %. Toutes ces écoles ont été mises dans la même 
confédération, mais ce sont des types d'écoles très différentes avec des 
fonctionnements très différents. Cela explique aussi pourquoi certaines vont 
coûter plus cher et d'autres vont coûter moins cher. Par contre, on ne pourrait 
pas imaginer que le conservatoire puisse fonctionner sur du bénévolat. On peut 
discuter du bien-fondé ou non du bénévolat, mais, si c'est possible dans une 
structure légère, ça l'est beaucoup moins dans une structure plus lourde. Les 
écoles ont également dit que cela devient d'autant plus compliqué pour elles 
que, en se mettant dans ce processus et en devant être accréditées, cela a été 
lourd pour elle, en particulier pour les petites structures qui n'avaient pas les 
reins et les professionnels qu'une grosse structure. 

Le commissaire PLR signale que la rédaction de son rapport de minorité 
sur ce projet de loi ne lui a jamais valu autant d'e-mails. Jusqu'à ce qu'il 
commence à se faire insulter, il a répondu à des dizaines d'enseignants, qui 
utilisaient d'ailleurs souvent des copier-coller. Le commissaire PLR a essayé 
de voir à qui il avait à faire et il est tombé sur un certain nombre de professeurs 
lui expliquant à quel point il fallait sauver le système qui donnaient par ailleurs 
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des cours privés et qui étaient notamment accrédités dans certaines communes 
(dont celle du président). Le commissaire PLR a vu que les tarifs de ces cours 
privés étaient de 60 F de l'heure. Le commissaire PLR reste convaincu que 
celui qui figure sur la liste de la commune de Plan-les-ouates et qui donne son 
cours privé à 60 F de l'heure à un élève donne un cours d'une qualité assez 
semblable à une institution qui coûte 5 ou 6 fois ce montant, dont une bonne 
partie est à la charge de la collectivité. On peut quand même s'interroger, 
surtout quand ce sont les mêmes personnes. 

Le président fait remarquer qu'il faudrait également connaître le coût total 
du cours à Plan-les-Ouates. Il pourrait y avoir un subventionnement 
communal. 

Un commissaire MCG trouve qu'il n'est pas très sérieux de regarder les 
heures effectives. Il suffit de regarder le nombre d'heures de cours donnés par 
les professeurs d'université. Le commissaire MCG s'étonne qu'un ancien 
libéral ait une vision étroite de ce peut être une vocation musicale ou 
académique. Il faut avoir une vision plus large, tout en gardant une 
préoccupation financière. 

Le président relève que la question de l'ajout d'une heure supplémentaire 
peut poser un problème en termes d'utilisation des locaux (a priori de 16h00 à 
18h00 durant la semaine ainsi que le mercredi après-midi). Il n'est pas 
forcément possible d'ajouter des heures où les enfants sont disponibles. Cela 
étant, on peut se demander si c'est pertinent et s'il est nécessaire que le Grand 
Conseil se pose cette question à la Commission des finances ou ailleurs. 

Mme Emery-Torracinta retient cette volonté que le département ait un 
regard attentif sur la gestion de ces écoles et de leur fonctionnement. C'est 
d'ailleurs ce qu'il est en train de faire en ce moment. Concernant la remarque 
du commissaire PLR sur le travail à côté est intéressante. Si les personnes sont 
à plein-temps à l'école, il est plus facile d'agir. Si elles travaillent à temps 
partiel dans une école, c'est beaucoup plus embêtant. On bute en effet sur une 
difficulté qui existe aussi pour les enseignants à temps partiel au sein du DIP. 
S'ils sont à plein-temps, ils doivent demander une autorisation et il existe une 
tolérance pour les activités accessoires, mais sur l'équivalent d'un 10 % et pas 
au-delà. 
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Débats : 

Entrée en matière: 

Le Président met aux voix l'entrée en matière sur le PL 11582-A. 
 
L’entrée en matière du PL 11582-A est acceptée par : 
Pour : 13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : 2 (2 UDC) 
 

Deuxième débat : 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

Un député PLR reprend son amendement, dont les chiffres sont proches de 
ceux donnés par le DIP, consistant à transférer deux heures de plus 
d'enseignement face aux élèves dans les trois plus grandes écoles et de laisser 
les plus petites écoles tranquilles. 

Le Président met aux voix l'amendement PLR : 

L'article 2 alinéa 1 du PL 11582 doit être modifié comme suit : 

« 1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement 
d'un montant total annuel de 31 891 057 F pour l’année 2015, réparti comme 
suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 10 363 504 F; 

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 
de Genève, une indemnité annuelle de 13 659 813 F; 

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
4 313 368 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, une indemnité annuelle de 1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une indemnité 
annuelle de 313 045 F; 

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 
528 628 F; 

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 541 633 F; 
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h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 
396 803 F; 

i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 282 858 F; 

j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 420 742 F. » 

 
Il doit être inséré des nouveaux alinéas 2 et 3 dont le texte doit être le 

suivant : 

« 2 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement 
d'un montant total annuel de 30 442 495 F pour l’année 2016, réparti comme 
suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 9 926 110 F; 

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 
de Genève, une indemnité annuelle de 12 903 515 F; 

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
4 088 498 F; d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de 1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une indemnité 
annuelle de 313 045 F; 

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 
528 628 F; 

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 541 633 F; 

h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 396 
803 F; 

i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 282 858 F; 

j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 420 742 F. » 

 
« 3 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les 

aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement 
d'un montant total annuel de 27 545 369 F pour les années 2017 à 2018, 
réparti comme suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 8 961 322 F; 

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 
de Genève, une indemnité annuelle de 11 390 918 F; 
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c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
3 638 757 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, une indemnité annuelle de 1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une indemnité 
annuelle de 313 045 F; 

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 
528 628 F; 

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 541 633 F; 

h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 396 
803 F; 

i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 282 858 F; 

j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 420 742 F. » 

 
Les alinéas 2 à 5 de l'article 2 sont maintenus et deviennent alors les 

alinéas 4 à 7. 

 
Cet amendement est refusé par : 
Pour : 7 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC) 
Contre : 8 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 3 MCG) 
Abstentions :  
 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 2 « Indemnités ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 3 « Aide financière ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 4 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 

 

Troisième débat : 

Le PL 11582-A dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 8 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 3 MCG) 
Contre : 5 (1 PDC, 4 PLR) 
Abstentions : 2 (2 PDC) 
 
 

Conclusion :  

Comme mentionné dans le premier rapport de majorité PL 11582 A, la 
commission des finances reconnaît que le travail d’harmonisation voulu par le 
législateur est conséquent, toujours en cours et perfectible.  

Néanmoins, la majorité de la commission vous recommande de voter ce 
projet de loi couvrant la période 2015 à 2018, notamment pour ne pas perturber 
l’année scolaire 2015-2016. 

Il sied de rappeler que la problématique des salaires devra être traitée d’une 
manière globale, comme le prévoit d’ailleurs le projet SCORE.  

Il s’agira nonobstant de veiller à ce que les objectifs contractuels soient 
remplis pour cette période.  
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L’objectif assigné aux écoles de musique est conséquent et il s’agit d’une 
très vaste réorganisation.  

Au bénéfice de ces explications, la majorité de la commission des finances 
vous encourage, Mesdames et Messieurs les députés, à faire un bon accueil à 
ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(11582) 

accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux écoles 
mandatées pour des enseignements artistiques de base délégués pour 
les années 2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les écoles mandatées sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement d'un 
montant total annuel de 31 891 057 F pour les années 2015 à 2018, réparti 
comme suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 10 363 504 F; 

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 
de Genève, une indemnité annuelle de 13 659 813 F; 

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
4 313 368 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, une indemnité annuelle de 1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une indemnité 
annuelle de 313 045 F; 

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 
528 628 F; 

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 541 633 F; 
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 

396 803 F; 
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 282 858 F; 
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 420 742 F. 
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2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale des contrats 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé aux institutions visées à l’alinéa 1, lettres a à c, au titre des 
mécanismes salariaux annuels, un complément d'indemnité calculé sur la 
masse salariale des entités et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité des institutions visées à l’alinéa 1, lettres a à c. Ce 
complément est calculé sur la masse salariale des entités concernées et au 
prorata de la participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré. 
5 Il est accordé aux écoles visées à l’alinéa 1, lettres d à j, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil, un complément d'indemnité au titre de 
l'harmonisation des conditions cadres d'enseignement et de travail. Le 
versement de ce complément est conditionné à l'harmonisation effective des 
conditions cadres. 
 

Art. 3 Indemnités non monétaires 
1 L'Etat met à disposition des fondations ci-après, sans contrepartie financière 
ou à des conditions préférentielles, sous forme d'indemnités non monétaires, 
soit : 

a) au Conservatoire de Musique de Genève, le terrain de l'immeuble de la 
Place de Neuve 5, pour une valeur annuelle de 885 000 F; 

b) au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, les 
locaux de l'immeuble sis rue Charles-Bonnet 8 – François d’Ivernois 7, 
pour une valeur annuelle de 102 180 F; 

c) à l'Institut Jaques-Dalcroze, les locaux de l'immeuble sis rue de la 
Terrassière 44, pour une valeur annuelle de 610 650 F. 

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires. Leurs montants peuvent être réévalués 
chaque année. 
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Art. 4 Programme 
Les indemnités monétaires sont inscrites au budget annuel de l'Etat voté par le 
Grand Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 
2018. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Les indemnités sont accordées dans le cadre de la prestation publique 
« Enseignements artistiques de base délégués ». Elles doivent permettre aux 
institutions bénéficiaires de fournir les prestations décrites dans les contrats de 
droit public annexés. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles des 
prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, par le département de l'instruction publique, 
de la culture et du sport. 
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Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur l'instruction publique, 
du 6 novembre 1940, aux dispositions de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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Monsieur le secrétaire scientifique, cher Monsieur, 

Je vous prie de trouver en pièce jointe les réponses aux questions formulées par la commission des 
finances le 3 février 2016 concernant le PL 11582 accordant des indemnités monétaires et non monétaires 
aux écoles mandatées pour des enseignements artistiques de base délégués pour les années 2015 à 
2018.

Avec mes meilleurs messages 
 
Aldo Maffia
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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Département de l'instruction publique, de la culture et du sport
Service cantonal de la culture
Direction des finances – service des subventions

PL 11582 accordant des indemnités monétaires et non monétaires 
aux écoles mandatées pour des enseignements artistiques de base 
délégués pour les années 2015 à 2018

Réponses aux questions de la Commission des finances, séance du 
3 février 2016

Question portant sur la mensualisation des enseignant-e-s
Tous les enseignant-e-s au bénéfice d’un contrat à durée indéterminée reçoivent un salaire 
mensuel.

Incidences financières en cas d’augmentation de 1 heure supplémentaire 
d’enseignement face aux élèves
Les députés ont demandé quel gain serait engendré si les enseignants augmentaient de 1
heure le temps face aux élèves. 

Gains en 
ETP

Gains en 
francs

Individuel 5.17 509'606
Collectif 3.19 317'332
Total 8.36 826'938
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Coût par cours, par élève et subvention par cours, par élève
Basé sur les données contenues dans le plan financier et le tableau statistique annexés aux contrats de 
prestations.

Cours-élève : coût annuel et subvention annuelle

 

Elève : coût annuel et subvention annuelle

 
 

Taux de subventionnement moyen par élève

 

4'203 

3'347 3'264 
3'062 

1'608 
1'949 

2'280 2'414 

340 

1'642 

3'198 

2'329 
2'604 

2'122 

928 986 921 1'019 

130 

1'009 

0

500

1'000

1'500

2'000

2'500

3'000

3'500

4'000

4'500

CMG CPMDT IJD ETM Cadets Ondine EM AA EDG SK

Coût annuel par cours-élève Subvention annuelle par cours-élève

5'893 
5'494 

3'633 

5'144 

4'352 
4'066 

2'494 

3'976 

3'023 
3'596 

4'485 
3'823 

2'899 
3'565 

2'512 
2'058 

1'008 
1'678 

1'154 

2'211 

0

1'000

2'000

3'000

4'000

5'000

6'000

7'000

CMG CPMDT IJD ETM Cadets Ondine EM AA EDG SK

Coût annuel par élève Subvention annuelle par élève

76.11% 
69.59% 

79.78% 

69.30% 

57.73% 
50.61% 

40.42% 42.20% 
38.18% 

61.47% 

0.00%

10.00%

20.00%

30.00%

40.00%

50.00%

60.00%

70.00%

80.00%

90.00%

CMG CPMDT IJD ETM Cadets Ondine EM AA EDG SK

Ratio subvention/coût par élève

Abréviations
AA : Accademia
d'Archi
CMG :
Conservatoire de 
Musique de Genève
CPMDT :
Conservatoire 
populaire de 
musique, danse et 
théâtre
EDG : Ecole de 
Danse de Genève
ETM : Ecole de 
musiques actuelles 
et des technologies 
musicales
EM : Espace 
Musical
IJD : Institut 
Jaques-Dalcroze
SK : Studio Kodály
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Plusieurs facteurs expliquent les différences constatées entre écoles :

• Proportion de cours individuel par rapport au cours collectif
• Salaires des enseignant-e-s (classe 17 vs classe 9)
• Nombre d’élève par cours collectifs
• Durée et diversité des cours proposés
• Loyers des bâtiments
• Intensité du bénévolat
• Existence de filière intensive et/ou préprofessionnelle
• Niveau des écolages
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Date de dépôt : 1er mars 2016 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Cyril Aellen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent projet de loi avait fait l’objet d’un premier traitement par la 
commission des finances durant l’année 2015. Il avait été voté, sans 
modifications, par la majorité de la commission des finances. 

En troisième débat, le PL 11582 avait été approuvé par l’ensemble des 
partis politiques représentés au Grand Conseil, sous réserve des commissaires 
PLR, d’une part, et d’une abstention UDC, d’autre part. 

Les commissaires minoritaires étaient d’avis que : 

1. à la forme, le travail n’avait pas été fait de façon précise et complète. 

2. au fond, d’évidents gains d’efficience pouvaient être trouvés. En 
substance, des économies pouvaient être faites sans péjorer la qualité 
des prestations fournies. 

Aussi, le soussigné avait fait un rapport de minorité, pour le compte des 
commissaires PLR lequel indiquait notamment, ab initio, que : 

« Idéalement, les commissaires minoritaires souhaiteraient que le 
présent projet de loi retourne en commission des finances pour être 
correctement examiné et dûment amendé. Il apparaît en effet plus opportun 
de modifier un tel projet de loi en concertation avec les écoles concernées, 
d'une part, et avec le Conseil d’Etat, d'autre part. Cela requiert toutefois la 
réalisation préalable de deux conditions : une volonté du Conseil d’Etat d’agir 
en ce sens et une majorité politique au sein du Grand Conseil. Aussi et en l'état, 
le rapporteur soussigné ne sollicite pas formellement un renvoi en commission, 
mais se réserve le droit de le faire en plénière, notamment si le Conseil d’Etat 
devait montrer qu’il était disposé à entrer en matière sur les éléments contenus 
dans le présent rapport de minorité. » 

Le rapport de minorité indiquait ensuite quels étaient certains gains 
d’efficience possibles. 
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Probablement sensible à l’argumentation développée, le Grand Conseil 
avait alors décidé de renvoyer en commission des finances par 50 oui contre 
43 non le PL 11582, pour nouvel examen, à l’occasion de sa séance du 15 
octobre 2015. 

C’est ainsi que la commission des finances a été une nouvelle fois saisie de 
ce projet de loi lors de ces séances des 3 et 10 février 2016. 

La séance du 3 février 2016 a été consacrée à l’audition du Département. 
Celui-ci a accepté de fournir différents chiffres demandés par les 
commissaires. Ils seront assurément produits par le rapporteur de majorité. En 
substance, ils confirment, dans les grandes lignes, les analyses faites par le 
rapporteur de minorité le 29 septembre 2015. 

Les députés PLR ont, conformément à leur premier rapport, demandé 
l’audition des principales écoles (celle-ci n’ont pas toutes été entendues) ainsi 
que notamment, les représentants de la Confédération des écoles genevoises 
de musique, rythmique Jacques Dalcroze, danse et théâtre (ci-après CEGM). 

La Confédération précitée représente en effet les dix écoles actuellement 
accréditées par le Conseil d’Etat. 

Contre toute attente, la majorité des commissaires de la commission 
des finances, malgré le renvoi de ce projet de loi, se sont opposés à toute 
audition autre que celle du Département. 

Les commissaires de la commission des finances, dans leur majorité, ont 
refusé d’examiner sérieusement ce projet de loi. Ils se sont bornés à une étude 
superficielle de ce projet estimant, en particulier, qu’il n’était même pas 
nécessaire d’entendre les personnes directement concernées. 

Cette attitude est d’autant plus incompréhensible que l’ensemble des 
commissaires avaient notamment, à l’occasion d’une autre audition, promis à 
des représentants du Conservatoire de musique de Genève de les auditionner 
sur le présent projet de loi. 

Cela est particulièrement regrettable et démontre une volonté déterminée à 
ce que rien ne change et qu’aucune amélioration ne puisse être proposée. 

Les partis majoritaires ont probablement eu peur des questions pertinentes 
qui auraient pu être posées aux différentes écoles de musique. Peut-être même 
que la majorité des commissaires a également eu peur des réponses qui auraient 
pu être données. 

En tout état, le projet de loi proposé par le Conseil d’Etat a été une nouvelle 
fois voté, sans aucune modification et sans examen complémentaire. 
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Plus que le fond, c’est probablement la forme qui a conduit le représentant 
PDC à refuser ce projet de loi. Deux commissaires UDC se sont également 
abstenus. 

Il n’en demeure pas moins que la situation évoquée dans le premier rapport 
de minorité était pertinente et que les commissaires PLR ne peuvent que 
persister dans les propos précédemment tenus et qui seront globalement repris 
ci-dessous. 

Le PL 11582 est un projet de loi accordant des indemnités monétaires et 
non monétaires aux écoles mandatées pour des enseignements artistiques de 
base délégués pour les années 2015 à 2018. 

Il appartient donc à la commission des finances d’examiner le bien fondé 
de ce projet de loi essentiellement sous un angle financier. 

Le rapporteur soussigné et la minorité qu’il représente, à savoir les 
commissaires PLR unanimes, n’entendent néanmoins pas, en particulier, 
prendre position sur la qualité de l’enseignement dispensé par les écoles 
concernées. 

Les commissaires minoritaires ne remettent en cause ni la nécessité des 
enseignements artistiques qui constituent une étape indispensable dans le 
développement d’une pratique artistique et d’un accès à la culture, ni la 
délégation de cette tâche à des écoles accréditées. 

En revanche, les commissaires minoritaires estiment que le Conseil d’Etat 
fait preuve d’une bien grande largesse dans un contexte budgétaire qu’il 
qualifie pourtant lui-même de difficile. Le renouvellement d’un contrat de 
prestation doit notamment être l’occasion de réexaminer sérieusement la 
proportionnalité et l’adéquation des moyens engagés.  

Peut-être enfin, comme souvent, remettre en cause la pertinence ou 
l’étendue d’un financement d’entités liées à la culture ou à la formation 
nécessite un trop rare courage politique. Les commissaires minoritaires sont 
pourtant d’avis qu’il faut prendre toutes les mesures qu’impose l’actuelle 
situation financière de Canton.  

A trop attendre de corriger ce qui doit l’être, c’est la prestation tout entière 
qui est, à terme, mise en péril. 

Le présent rapport de minorité a donc notamment pour but de démontrer 
qu’en l’état : 

- les réformes structurelles du Conseil d’Etat demeurent trop souvent 
des déclarations d’intention peu suivies d’effets ; 

- il existe des gains d’efficience qui ne péjorent pas la qualité des 
prestations fournies ; 
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- il est temps d’agir pour préserver, à terme, des prestations qui font la 
richesse de notre Canton. 

A cet effet, ils souhaitent exposer ce qui suit : 

 

1) Indemnités financières de fonctionnement prévue par le Conseil 
d’Etat dans le PL 11582 ainsi que dans les projets de budget 2015 et 2016. 

Les montants des indemnités prévues dans le PL 11582 et dans les projets 
de budget du Conseil d’Etat pour les années 2015 et 2016 ne concordent pas. 

Certes, les différences sont modestes et peuvent, dans certains cas, 
s’expliquer. Mais cela mérite quand même qu’on s’interroge. 

Par exemple, pour le Conservatoire de musique de Genève, le montant 
annuel est de : 

- CHF 10'417'681.- dans le budget 2014 (page 529) 

- CHF 10'453'916.- dans les comptes 2014 (page 457) 

- CHF 10'363'504.- dans le PL 11582 : 

- CHF 10'422'289.- dans le projet de budget 2015 (page 489). 

- CHF 10'428'078.- dans le budget 2015 (page 507). 

- CHF 10'281'380.- dans le projet de budget 2016 (page 478). 

Ces différences, infimes, n’auraient qu’une importance mineure si le 
Conseil d’Etat ne présentait pas la réduction linéaire moyenne de 1% des 
subventions cantonales classées selon la LIAF comme l'une de ses mesures 
phares de son plan d’assainissement des finances de l’Etat (mesure No 3 pour 
le PB 2015). 

A ce titre, le projet de budget 2015 ne comporte pas une réduction de 1% 
par rapport au budget 2014 pour le Conservatoire de musique de Genève. Au 
contraire, il propose une très légère augmentation. 

Pour cette même école, le projet de budget 2016 fait état d’une prétendue 
réduction de 1,4% alors que, si l’on se réfère au PL 11582, la réduction n’est 
que de 0,8%, soit à peine plus de la moitié indiquée. 

La seule conclusion pertinente qu'il est possible de tirer, à ce stade, des 
différents chiffres ci-dessus rappelés, c’est que l’impact réel de la mesure  
No 3 présentée par le Conseil d’Etat est inférieur à la « marge d’erreur » 
inhérente à un processus budgétaire ordinaire.  

Il n’est donc pas raisonnable d’imaginer qu’elle puisse réellement 
constituer une mesure propre à assainir les finances de notre Canton. 
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2) Part des frais d’écolage dans le financement des écoles. 

La part des frais d’écolage parmi les produits totaux est différente d’une 
école à l’autre. 

Pour les trois plus grandes écoles, cette part varie entre 18,61% et 23,62% 
(annexes 6 à 8). 

Pour les plus petites écoles, les différences sont même très importantes : 
l’Association Espace musical couvre environ la moitié de ses charges par le 
paiement de ses frais d’écolage, alors que pour d’autres, comme par exemple  
l’Association Ondine Genevoise, cette part est inférieure à 15%. 

 

3) Coût d’un élève. 

Le coût pour l’Etat d’un élève est très différent d’une école à l’autre. 

Pour les trois plus grandes écoles, cette part varie de CHF 2’230 à  
CHF 4’440 (annexe 1). Soit du simple au double. Cette proportion est identique 
si l’on fait un calcul par cours dispensé. 

Pour les plus petites écoles, les différences sont tout aussi importantes. 

 

4) Salaire des professeurs. 

Le DIP a fourni un certain nombre de données. 

Pour les trois plus grandes écoles, les enseignants sont rémunérés sur la 
base de la classe 17 de l’échelle de traitement de la fonction publique. Cela 
correspond à un salaire annuel situé entre CHF 92'800 et CHF 125'500.-. 

Pour les sept autres écoles, les salaires varient de CHF 62'464 à 
CHF 100'700.-. 

Le salaire moyen suisse d'un enseignant de musique oscille entre  
CHF 62'750 et CHF 110'300.- dans les différentes écoles du pays. 

Les comparaisons sont toutefois difficiles, les conditions et les heures 
d’enseignement n’étant pas toujours comparables. 

Cela étant précisé, les enseignants des trois plus grandes écoles genevoises 
sont parmi les mieux rémunérés du pays. 
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5) Temps de travail des professeurs employés par les écoles 
accréditées et concernées par le PL 11582. 

a) Temps de travail annuel selon les données fournies par le DIP. 

La commission des finances a demandé et obtenu du DIP l’occupation 
horaire des enseignants des écoles concernées par le présent projet de loi 
(annexe 2) 

Il découle notamment du tableau fourni que : 

- Un plein temps correspond à 1800 heures de travail annuel, vacances 
et jours fériés déduits. 

- Il se fonde sur un horaire hebdomadaire de 40 heures. 

- Il se fonde sur des vacances annuelles de 5 semaines et de 10 jours 
fériés, soit 45 semaines effectivement travaillées. 

- Pour les cours collectifs, le temps annuel d’enseignement est de  
720 heures. 1080 heures sont, dans ce cas, annuellement consacrées 
aux autres tâches. 

- Pour les cours individuels, le temps annuel d’enseignement est  
de 870 heures. 930 heures sont, dans ce cas, annuellement consacrées 
aux autres tâches. 

b) Nombre de semaines d’enseignement. 

Le DIP a indiqué que le nombre de semaines d’enseignement au sein des 
écoles de musique accréditées étaient de 36. 

Il ressort toutefois des données fournies par les écoles elles-mêmes qu’en 
réalité le nombre de semaines d’enseignement pour l’année scolaire  
2015-2016 n’est que de 35 (du lundi 7 septembre 2015 au vendredi 17 juin 
2016) (annexes 3 et 4). 

Aussi, le nombre d’heures enseignées est, dans les faits, inférieur au calcul 
théorique du DIP. 

c) Nombre d’heures hebdomadaires de travail. 

Le Conseil d’Etat a annoncé vouloir porter le nombre d’heures 
hebdomadaires de travail de la fonction publique de 40h00 à 42h00. 

Le PL 11582 se fonde sur une durée hebdomadaire de travail de 40h00 
jusqu’en 2018. La minorité s’interroge donc sur la volonté du Conseil d’Etat 
dans le cadre de ce projet de loi.  

 



193/208 PL 11582-B 

6) Nouvelle répartition horaire. 

Les commissaires minoritaires sont d’avis que le cahier des tâches des 
enseignants doit être revu compte tenu, en particulier, du contexte budgétaire 
actuel. 

Le temps d’enseignement moyen doit être plus important pour un même 
temps de travail. 

Toutefois, il convient en contrepartie de réduire le temps consacré aux 
nombreuses autres tâches, par exemple, administratives. 

Sur la base d’une dotation horaire identique les commissaires minoritaires 
proposent une nouvelle répartition qui paraît raisonnable, qui constitue une 
vraie réforme structurelle et qui permet des économies financières 
substantielles. Un tableau de cette nouvelle répartition horaire est joint au 
présent rapport (annexe 5). 

En substance, un enseignant employé à plein temps et qui ne dispenserait 
que des cours individuels, enseignerait 22h00 par semaine, en moyenne, au 
lieu de 19h20 actuellement. 

Il faut toutefois souligner que les cours ne sont dispensés, en principe, que 
sur 36 semaines (en réalité 35, cf supra). Aussi, le temps d’enseignement 
hebdomadaire réellement enseigné est aujourd’hui de 24h00. Avec la 
proposition des commissaires minoritaires et sans autres modification, il serait 
alors porté à 27h30. 

En substance, un enseignant employé à plein temps et qui ne dispenserait 
que des cours collectifs, enseignerait 20h00 par semaine en moyenne, au lieu 
de 16h00 actuellement. 

Comme les cours ne sont dispensés, en principe, que sur 36 semaines (en 
réalité 35, cf supra), le temps d’enseignement hebdomadaire réellement 
enseigné est aujourd’hui de 20h00. Avec la proposition des commissaires 
minoritaires et sans autres modification, il serait alors porté à 25h00. 

 

7) Gains liés à la réforme structurelle proposée. 

Il est indéniable qu’une augmentation du temps d’enseignement a un 
impact direct, à la baisse, sur les charges devant être supportées par les écoles 
accréditées. Une diminution des charges permet donc de réduire la subvention 
allouée par l’Etat auxdites écoles. 

Pour calculer cette réduction, il a notamment été pris en compte que : 

- Le nombre d’élèves estimé par le PL 11582 n’est pas remis en cause. 

- Les frais d’écolages estimés par le PL 11582 n’est pas remis en cause. 
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- Les rabais famille sont maintenus. 

- Les indemnités non monétaires ne sont pas remises en cause. 

- Les salaires des professeurs et des autres employés estimés par le  
PL 11582 ne sont pas remis en cause. 

- Le nombre de semaines d’enseignement (36) est inchangé. 

- Le temps annuel d’enseignement pour les cours collectifs est porté de 
720 heures à 900 heures, ce qui correspond à un temps hebdomadaire 
moyen de 20h00 au lieu de 16h00 ; cette augmentation du temps 
d’enseignement permet une économie de 20% sur la masse salariale 
concernée. 

- Le temps annuel d’enseignement pour les cours individuels est porté 
de 870 heures à 990 heures, ce qui correspond à un temps 
hebdomadaire moyen de 22h00 au lieu de 19h20; cette augmentation 
du temps d’enseignement permet une économie de 12,12% sur la 
masse salariale concernée. 

- Les autres charges sont réduites de 5%. 

- Les calculs sont fondés sur les comptes 2013, à savoir sur les derniers 
comptes connus des commissaires. 

Il est évident que la nouvelle répartition horaire devrait s'appliquer à l'entier 
des écoles accréditées. Toutefois, pour les plus petites écoles, une réduction 
linéaire conduirait inévitablement à un résultat insatisfaisant. En revanche, les 
écoles d'une certaine taille semblent mieux armées pour mettre en place cette 
nouvelle répartition horaire, d'une part, et pour procéder à toutes les économies 
nécessaires, d'autre part. 

Aussi, en l'état, les commissaires minoritaires proposent d'adapter les 
subventions allouées aux trois plus grandes écoles visées par le PL 11582. 

Sur cette base, la subvention en faveur de la Fondation du Conservatoire 
de Musique aurait pu être réduite, en 2013, de CHF 1'535'817.- soit de 
13,53%.(annexe 6) De fait, l’indemnité de fonctionnement annuelle prévue 
dans le PL 11582 pourrait être portée de CHF 10'363'504.- à CHF 8'961'322.- 
soit une économie de CHF 1'402'182.-. 

Sur cette base, la subvention en faveur de la Fondation du Conservatoire 
populaire de musique, danse et théâtre de Genève aurait pu être réduite, en 
2013, de CHF 2'308’779.- soit de 16,61% (annexe 7). De fait, l’indemnité de 
fonctionnement annuelle prévue dans le PL 11582 pourrait être portée de CHF 
13'659’813.- à CHF 11'390’918.- soit une économie de  
CHF 2'268’895.-. 
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Sur cette base, la subvention en faveur de l’Institut Jaques-Dalcroze aurait 
pu être réduite, en 2013, de CHF 778’933.- soit de 15,64% (annexe 8). De fait, 
l’indemnité de fonctionnement annuelle prévue dans le PL 11582 pourrait être 
portée de CHF 4'313’368.- à CHF 3'638’757.- soit une économie de CHF 
674’611.-. 

 

8) Propositions d'amendements. 

Le présent rapport de minorité propose de ne fixer les nouvelles indemnités 
en faveur de la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, de la 
Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, 
et de la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze qu'à compter de l'année 2017. 

Pour l'année 2016, les réformes projetées ne peuvent être mises en œuvre 
qu'à compter de la rentrée du mois de septembre 2016, de sorte que l'indemnité 
doit être calculée proportionnellement. 

Aussi, l'article 2 alinéa 1 du PL 11582 doit être modifié comme suit: 

 

« 1L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de 
fonctionnement d'un montant total annuel de  
31 891 057 F pour l’année 2015, réparti comme suit :  

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, 
une indemnité annuelle de 10 363 504 F;  

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, 
danse et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
13 659 813 F;  

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité 
annuelle de 4 313 368 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité 
annuelle de 528 628 F;  

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F;  

h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  
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i)  à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle 
de 282 858 F;  

j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 
420 742 F. » 

 

Il doit être insérer des nouveaux alinéas 2 et 3 dont le texte doivent être les 
suivants: 

 
«2L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de 
fonctionnement d'un montant total annuel de 30 472 495 F pour 
l’année 2016, réparti comme suit :  
a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une 
indemnité annuelle de 9 926 110 F;  
b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse 
et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
12 903 515 F;  
c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité 
annuelle de 4 088 498 F; 
d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 
e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  
f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle 
de 528 628 F;  
g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F; 
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 
282 858 F;  
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de  
420 742 F. » 
 
«3L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de 
fonctionnement d'un montant total annuel de 27 545 369 F pour 
les années 2017 à 2018, réparti comme suit : 
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a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une 
indemnité annuelle de 8 961 322 F;  
b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse 
et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
11 390 918 F;  
c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité 
annuelle de 3 638 757 F; 
d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 
e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  
f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle 
de 528 628 F;  
g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F;  
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 
282 858 F;  
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de  
420 742 F. » 
 
 

Les alinéas 2 à 5 de l'article 2 sont maintenus et deviennent alors les alinéas 
4 à 7. 

 

*        *        * 
 

Au bénéfice de ces explications, les commissaires minoritaires (PLR) vous 
remercient de donner une suite favorable au présent rapport. 

Sauf à supposer qu’un renvoi en commission des finances soit à nouveau 
sollicité afin que cette dernière examine de façon plus précise la pertinence et 
les conséquences de cette nouvelle répartition horaire des écoles mandatées 
pour les enseignements artistiques de base, les commissaires minoritaires vous 
prient de réserver un accueil favorable aux amendements proposés. 

  



PL 11582-B	 198/208

ANNEXES



	 PL 11582-B199/208



PL 11582-B	 200/208



	 PL 11582-B201/208



PL 11582-B	 202/208



	 PL 11582-B203/208



PL 11582-B	 204/208



	 PL 11582-B205/208



PL 11582-B	 206/208



	 PL 11582-B207/208



PL 11582-B	 208/208




